
1 

Séance plénière du 17 juin 2026 
Discours d’ouverture du Président du Conseil départemental 

 
En préambule, j’aimerais avoir une pensée pour notre collègue Marguerite 
Lamour, disparue en mars dernier, qui a présidé le SDIS avec beaucoup 
d’engagement et de talent et qui nous manquera. J’ai aussi une pensée pour 
Charlie Dalin, skipper finistérien au palmarès impressionnant. Le Finistère ne 
l’oubliera pas. Je pense également à Erwann Gléveau, pécheur d’Audierne, dont 
la disparition a provoqué beaucoup d’émotion et nous rappelle le courage de 
toute une profession qui travaille dans un milieu difficile. 
 
Mesdames et Messieurs,  
Chers collègues, 
 
J’ouvre, je le crois, une belle séance plénière.  
 
Une séance dans laquelle, nous allons parler de sujets qui intéressent 
directement la vie des Finistériens : nous allons parler de leur sécurité, de leurs 
déplacements en voiture ou en vélo, du financement des projets de leurs 
communes, de l’accessibilité de leurs plages, de beaux sujets qui méritent qu’on 
y consacre cette journée de débats. 
 
Mais, d’abord, parce que la CGT a choisi d’en faire un sujet d’actualité, parce que 
j’ai aperçu l’opposition départementale parmi les manifestants qui m’insultaient 
lundi, parce que le parti socialiste a décidé de reprendre l’argumentaire de la 
France insoumise sur ce sujet, je tiens d’abord à vous dire quelques mots du 
RSA. 
 
L’audience de lundi, dont la CGT, je le rappelle, a pris seule l’initiative, a permis 
de faire apparaître trois vérités : 
 
- La première vérité, c’est que le Finistère peut être fier de sa politique 

d’insertion, bâtie depuis 2022 et qui est parmi les plus efficaces de France. 
Le nombre d’allocataires a fortement baissé, nous avons prouvé que les deux 
tiers de ces sorties étaient liées au retour à l’emploi, et l’État, le représentant 
du Préfet, les représentants de France Travail sont venus le confirmer. Je cite 
le Préfet du Finistère qui a salué dans un communiqué, à la fois très rare et 
très net, « les moyens remarquables et considérables » engagés par le 
Département du Finistère pour l’insertion des allocataires ; 
 

- La deuxième vérité que l’audience a fait apparaître, c’est qu’il n’y a pas de 
problème avec les contrôles engagés par le Département, qui expliquent 6% 
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des sorties du RSA. Les mensonges colportés depuis 3 mois se sont effondrés 
à l’audience : le Département contrôle une fois tous les 5 ans alors qu’il 
pourrait le faire tous les ans ; le Département contrôle 4 mois de revenus 
alors qu’il pourrait contrôler 2 ans ; le Département demande une dizaine de 
pièces alors que la loi ne fixe pas de limite, et je pourrais continuer 
longtemps ; 

 
- La troisième vérité que l’audience a fait apparaître, c’est de dire enfin qui 

sont les 6 allocataires qui m’ont envoyé au tribunal et qui sont leurs 28 
témoins. D’abord, des gens qui ont manifestement mal vécu leur contrôle et 
dont la situation personnelle peut être difficile, et le Département est là pour 
les aider, mais qui pour l’essentiel ont commencé par refuser de répondre 
aux contrôles. Des gens qui pour certains n’ont pas déclaré leurs ressources : 
ce que nous avons enfin pu révéler à l’audience, c’est que ces 6 plaignants 
cumulaient 15 000 euros de ressources non-déclarées, et que si l’on y 
agglomère leurs 28 témoins, on parvient à 240 000 euros de ressources non-
déclarées ! Ce n’est pas une opinion, ce sont des preuves, des pièces versées 
au tribunal. Ce que nous avons pu révéler à l’audience, c’est que 4 plaignants 
sur 6 et 24 témoins sur 28 étaient des travailleurs indépendants : des gens 
diplômés, employables, mobiles, plus jeunes que la moyenne des allocataires, 
qui ont d’ailleurs pour la plupart une petite entreprise, mais qui se servent du 
RSA comme d’un « revenu universel » en contournant la loi. Ces 6 plaignants 
ne sont pas représentatifs des allocataires du RSA. Ce que nous avons enfin 
pu révéler à l’audience c’est que les 6 plaignants ne sont pas des allocataires 
pris au hasard : ce sont des militants politiques, proches de la France 
insoumise pour deux d’entre eux, militants de la confédération paysanne 
pour deux autres, squatter des Roches Blanches pour un autre, des militants 
qui me combattent et qui m’insultent depuis des années, bien avant ces 
contrôles qu’ils ont délibérément caricaturés pour des raisons politiques. 
 

Ceux qui ont assisté à l’audience de lundi ont vu l’argumentation juridique de la 
CGT s’effondrer, des affirmations hostiles aux agents du Département sans 
preuve, des mensonges face au juge, en direct, et au final, un procès politique 
qui fait perdre du temps à la justice, qui vise à faire mal, à me salir et à salir la 
majorité départementale. 
 
N’en déplaise à nos détracteurs, l’exécutif en ressortira plus fort : notre politique 
RSA est confortée, les contrôles et nos agents sont légitimés, et j’espère 
Mesdames et Messieurs de l’opposition, que si le 7 septembre prochain nous 
sommes, comme je le crois, relaxés de ces poursuites infamantes de la CGT, vous 
aurez la dignité de vous excuser d’avoir donné du crédit à ces mensonges et à 
ces manipulations.  
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Et je précise enfin, parce que la CGT est une grande maison, que je fais bien la 
différence entre la CGT du Conseil départemental ou du SDIS29, avec qui nous 
entretenons un dialogue social respectueux, et les militants d’extrême-gauche 
qui ont pris en otage cette centrale syndicale au niveau national comme au 
niveau départemental. 
 
Ces remarques liminaires étant faites, j’en viens à l’ordre du jour de notre séance 
plénière. 
 
 
 
 
1. Redresser les finances publiques pour pouvoir agir 
 
Nous allons ouvrir cette session par la présentation du CFU, qui entérine 
définitivement nos résultats financiers pour 2025. 
 
A cette occasion, je vous confirme ce que je vous disais déjà, il y a quelques mois, 
à l’occasion du vote du budget primitif : en 2025, le Département aura fait le 
contraire de ce que l’État fait depuis plus de 40 ans : il aura limité la hausse de 
ses dépenses de fonctionnement en dessous de l’inflation, il aura continué à 
investir à un niveau très élevé et maintenu sa dette à un niveau très bas. 
 
C’est la preuve qu’on peut à la fois bien gérer l’argent public, réduire la dette et 
continuer à agir. 
 
a) En 2025, nos dépenses de fonctionnement ont évolué en-deçà de l’inflation 
 
Elles ont été maîtrisées malgré les nouvelles charges imposées par l’État, 
comme chaque année depuis le début du mandat, mais aussi par la Région au 
titre du versement transport. Et ce n’est pas le moindre des paradoxes 
d’entendre l’État, une administration centrale, lui-même incapable d’équilibrer 
ses comptes, transférer aux collectivités des charges nouvelles, tout en 
dénonçant une prétendue « dérive des dépenses locales ». 
 
Nos charges ont été maîtrisées malgré la forte augmentation de quelques 
budgets prioritaires : la protection de l’enfance, le handicap, les pompiers 
notamment. 
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Elles ont été maîtrisées grâce à la gestion rigoureuse et frugale mise en place 
depuis 2021, qui consiste à contrôler chaque euro, et à transformer notre 
organisation pour faire « mieux avec moins ». 
 
Puisque je parle du fonctionnement et que j’ai mentionné la protection de 
l’enfance, je vous indique d’ailleurs avoir demandé à Véronique BOURBIGOT de 
me faire des propositions à l’automne pour engager un nouvel effort au bénéfice 
de l’enfance en danger dans le cadre du Pacte de Plougastel, dont les 
engagements pris il y a 3 ans seront bientôt tous tenus.  
 
b) Cette maîtrise des dépenses de fonctionnement nous permet de continuer à 

investir fortement, pour moderniser nos infrastructures et donner du travail 
à nos entreprises 

 
En 2025, nous avons ainsi investi 127 millions d’euros pour : 
 
- Le financement des projets des communes à hauteur de 30 millions ; 
- Les routes et le vélo pour 28 millions ; 
- La rénovation des collèges pour 25 millions ; 
- La rénovation énergétique de nos bâtiments administratifs, pour 8 millions ; 
- Le déploiement de la fibre, pour 7 millions. 
 
c) Malgré cet effort d’investissement, le Finistère reste l’un des départements 

les moins endettés de France 
 
Notre encours de dette s’élevait fin 2025 à 241 millions d’euros, soit 57 millions 
de moins qu’en début de mandat, alors même que la situation budgétaire des 
collectivités s’est considérablement dégradée. 
 
Je redis que ce désendettement ne doit rien au hasard. 
 
Il est le fruit de deux choix portés par la majorité depuis 2021, que tous les 
départements n’ont pas fait : 
 
- D’abord le choix de mettre de côté les recettes exceptionnelles quand il y 

en a, alors qu’il est tellement plus facile de tout dépenser ; 
- Ensuite, le choix d’engager des économies dans tous les domaines, alors 

qu’il est tellement plus facile de ne rien faire.  
 

Le résultat, c’est que le Finistère est aujourd’hui l’un des départements les 
moins endettés de France : notre ratio de désendettement est inférieur à 2,5 
ans, contre une moyenne de 5,5 ans pour les départements. 
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2. Simplifier l’administration départementale 
 
Bien gérer les finances publiques, c’est aussi veiller à la simplicité du service 
public, pour que le temps et les moyens du Département, mais aussi le temps et 
les moyens des bénévoles, des maires, des entreprises, et de tous nos usagers, 
soient tournés vers l’action et non gaspillés dans des démarches inutiles. 
 
Depuis le début du mandat, nous avons fait de la simplification administrative 
un marqueur.  
 
Nous sommes parvenus à simplifier drastiquement certains domaines de notre 
action ; le rapport sur le Pacte Finistère dont nous reparlerons tout à l’heure en 
est une illustration avec un formulaire ramené à un recto-verso, mais je pourrais 
dire la même chose du formulaire de soutien aux associations sportives. 
 
Parce que c’est encore très loin de ce que nous pouvons faire, de ce qu’attendent 
nos usagers, et je le crois de très nombreux agents, j’ai demandé aux services 
du Département d’engager un vaste nettoyage pour réduire la taille des 
formulaires, supprimer les démarches inutiles, écrire et parler de manière plus 
compréhensible et sans jargon, améliorer l’information diffusée par le 
Département : en un mot, faciliter la vie des usagers.  
 
Au global, je vous propose d’adopter un plan d’action pour la simplification 
administrative, qui identifie 9 domaines dans lesquels l’administration 
départementale aura 2 ans pour tout simplifier. 
 
3. Le handicap : tout le monde a le droit d’aller à la plage ! 

 
J’en viens maintenant au rapport soumis à la commission de l’action sociale, et 
qui touche au handicap. 
 
Nous ne parlerons pas ici de la MDPH, ni de la création de 800 places d’accueil 
et d’accompagnement, ni de l’aide aux aidants : dans tous ces domaines, le Pacte 
de Pleyben, vous le savez, il reste beaucoup à faire mais on avance et on ne lâche 
rien ! 
 
Ce rapport vise à favoriser l’accessibilité des plages.  
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Au fil de nos discussions avec des associations, des aidants, des personnes en 
situation de handicap, certains élus aussi, il est apparu que le Finistère privait 
littéralement les personnes à mobilité réduite du droit d’aller à la plage.  
 
Sur 215 plages réparties dans 96 communes, le Finistère ne compte aujourd’hui 
que 35 plages partiellement accessibles, dont seulement 6 sont labellisées 
Handiplage. 
 
C’est très insuffisant, et je le dis comme un slogan et comme une ambition : 
tout le monde a le droit d’aller à la plage ! 
 
C’est pourquoi nous avons décidé de lancer un appel à projets très incitatif pour 
les communes littorales, en proposant de financer à 80 % tout projet de mise en 
accessibilité d’une plage avec un budget qui avait été initialement fixé à 500 000 
euros. 
 
Ce dispositif a rencontré en quelques semaines un succès considérable.  
 
Face à l’afflux des demandes, nous aurions pu renoncer à soutenir certains 
projets ou réduire notre financement.  
 
Mais, parce que notre détermination est immense, et je sais que je parle pour 
les 54 conseillers départementaux, parce que notre bonne gestion financière 
nous le permet, je vous proposerai de voter 816 000 euros de crédits, pour 
rendre plus accessibles 48 plages réparties dans 37 communes. 
 
Et ce n’est qu’un premier pas, parce que cet appel à projets sera renouvelé en 
2027, et en 2028 ! 
 
4. Investir pour améliorer la sécurité des Finistériens  
 
Un deuxième appel à projets en direction des communes, et qui vise comme le 
précédent à accélérer une politique publique, porte sur la sécurité. 
 
Le Finistère reste globalement moins exposé que d’autres territoires à 
l’insécurité, mais la situation se dégrade et elle se dégrade très vite. Et même si 
c’est d’abord à l’État d’agir, l’État ne peut pas tout, et les collectivités locales 
peuvent jouer un rôle utile. 
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Premier partenaire des communes, le Département a décidé d’agir en 
engageant l’année dernière 1,4 million d’euros pour soutenir l’équipement des 
polices municipales, la vidéoprotection et la sécurisation des écoles. 
 
Cette année, nous proposons de doubler la mise en votant à la fois une 
enveloppe d’1 million d’euros pour relancer l’appel à projets sécurité en 
direction de toutes les communes, tout en ajoutant 1 million supplémentaire 
pour appuyer la création d’une police municipale à Brest, tant attendue des 
Brestois. 
 
Je vous propose enfin, toujours à Brest, de répondre à l’appel de l’administration 
pénitentiaire en finançant deux fusils anti-drones à la prison de Brest pour un 
montant de 80 000 euros. 
 
5. Le Département, premier partenaire des communes 
 
Ces deux appels à projets thématiques qui visent à accélérer la mise en œuvre 
des politiques publiques, illustrent la relation très forte que nous avons avec les 
communes et les équipes municipales. 
 
Conformément aux engagements que nous avions pris, le Département leur 
apporte depuis 2021 une aide financière plus importante, considérablement 
plus simple, mais aussi plus équitable et plus transparente. 
 
Un quatrième rapport vise ainsi, comme nous le faisons pour toutes nos 
politiques publiques, à dresser un bilan de l’avancée du Pacte. Je m’étais engagé 
devant les maires en 2021 à augmenter les crédits en direction des communes 
de 25%, pour les porter à 210 millions d’euros sur le mandat.  
 
Cet engagement sera tenu et même probablement dépassé, puisque les crédits 
de paiement que nous projetons d’ici 2028 sont compris entre 188 et 230 
millions d’euros.  
 
Depuis le début du mandat, le Département a déjà soutenu 1 691 projets portés 
par les communes et les communautés de communes ! Je vous propose d’y 
ajouter 296 projets supplémentaires pour accompagner les nouvelles équipes 
municipales en 2026 pour un peu plus de 8 millions d’euros. 
 
Je vous propose aussi d’augmenter à nouveau notre soutien au bloc communal, 
en revalorisant l’enveloppe du volet 1 à hauteur de 20%, au moment même où 
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d’autres collectivités annoncent des coupes drastiques dans leurs aides aux 
communes. Voilà, mes chers collègues, ce que permet une gestion rigoureuse. 
 
6. Investir dans les routes et le vélo 
 
Nous montrerons aussi que nous tenons nos engagements sur les routes et le 
vélo, qui font l’objet d’un sixième rapport qui porte à la fois sur le bilan des plans 
d’action, et sur le vote de crédits exceptionnels pour réparer nos routes après 
cet hiver. 
 
Le plan des nouveaux aménagements routiers qui vise à sécuriser les 
déplacements, fluidifier la circulation, à désenclaver les territoires finistériens, 
avance au rythme des études environnementales et des contraintes 
réglementaires, mais enfin il avance, en particulier pour tout ce qui a trait aux 
travaux de sécurité. 
 
L’effort consacré à l’entretien des routes se poursuit, afin de rattraper le retard 
pris et d’appliquer les recommandations de la Chambre régionale des comptes. 
Les crédits qui y sont consacrés s’élèvent en moyenne à 14,5 millions d’euros 
depuis le début du mandat, en hausse de 55% par rapport au mandat précédent. 
 
S’y ajoute un investissement massif en faveur du vélo. Nous nous sommes 
engagés à investir 30 millions d’euros sur le mandat pour doter le Finistère de 
400 km d’itinéraires structurants et à soutenir les projets des communes. Cette 
cible devrait être dépassée, témoignage supplémentaire de l’engagement 
environnemental de notre majorité. 
 
7. Soutenir les Finistériens face à la crise 
 
Parmi les autres sujets de préoccupation des Finistériens, des milliers de 
travailleurs subissent la hausse significative du prix du carburant depuis le mois 
d’avril. 
 
Dès le mois d’avril, le Département a pris ses responsabilités en soutenant les 
services d’aide à domicile au travers d’une dotation exceptionnelle qui coûte 
50 000 euros par mois au Département. 
 
Nous nous sommes également mobilisés au niveau national en faveur des 
agriculteurs et des pêcheurs, mais aussi de certaines professions spécifiques 
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comme les infirmiers ou le transport routier, afin d’obtenir des mesures de 
soutien temporaires de la part de l’État. Pour les pêcheurs, nous sommes en 
particulier intervenus très directement et avec succès, au plus haut niveau de 
l’État, pour obtenir le rétablissement puis la majoration des aides au carburant. 
 
En complément de ces aides à nos partenaires, nous vous proposons aujourd’hui 
de verser en juin une prime exceptionnelle aux agents de la collectivité qui 
utilisent leur véhicule personnel pour se rendre au travail, d’un montant de 100 
euros, majoré à 150 et 200 euros pour les salaires les plus modestes. 
 

* * * 
 
Voilà mes chers collègues. 
 
Vous voyez qu’il y a un lien direct entre la qualité de la gestion au sein du 
Département, et la capacité à investir au bénéfice des Finistériens. 
 
C’est dans cet esprit que nous continuerons à agir,  
 
Je vous remercie et j’ouvre les débats sur note pus légère, je félicite l’équipe pour 
son match d’hier et lui souhaite de porter très les couleurs de la France dans les 
matchs à venir.  
 


